




LANCEMENT OFFICIEL DE LA PRISE EN CHARGE DES PERSONNES INDIGENTES PAR LE RAMU


DISCOURS DU DG LA CAISSE
 


Mesdames, messieurs,

Avec l’autorisation des autorités coutumières, religieuses, des anciens ici présent, à qui je dis infiniment merci pour leur prière quotidienne et leur bénédiction.

A l, entame de mon discours, je voudrais saluer Monsieur Simon COMPAORE, ancien Ministre d’Etat, qui malgré son calendrier que je sais très chargé, a bien voulu participé personnellement à la présente cérémonie. Je voudrais également dire ma reconnaissance aux membres du Gouvernement, au Conseil d’administration de la Caisse nationale d’assurance maladie universelle et à vous tous ici présent, acteurs et partenaires pour votre disponibilité à vous associer à la présente cérémonie qui consacre le lancement officiel du Régime d’assurance maladie universelle (RAMU) fondé sur nos valeurs traditionnelles de solidarité et de partage.
 
Le Régime d’assurance maladie universelle (RAMU): c’est une décennie de gestation …
En rappel, c’est en 2008, dans le cadre des réflexions menées au niveau sous régional par la conférence interafricaine de la prévoyance sociale (CIPRES) que le RAMU trouve son origine. Suite à ces échanges, le Mali, le Togo, le Bénin, la Côte d’Ivoire et le Burkina Faso ont pris l’engagement de réfléchir et de promouvoir un système national d’assurance maladie. C’est ainsi que le Bénin et le Togo ont vite concrétisé leurs systèmes dès la même année. Le Mali leur a emboité le pas en 2012. La Côte d’Ivoire, elle, a créé sa caisse et a commencé ses expérimentations le 1er janvier 2017.au Burkina Faso, le processus a été plus long, car engagé depuis 2008, le RAMU commence son opérationnalisation maintenant seulement. 

Distingués invités,
Mesdames et messieurs,
 L’occasion m’ai donné aujourd’hui, de rappeler en quelques mots, les fondements et les enjeux de la mise en place d’une Assurance Maladie Universelle dans notre pays. En effet, le droit à la protection sociale et le droit à la santé sont des droits reconnus par la Constitution de 1991 du Burkina Faso, ainsi que par la Déclaration universelle des droits de l’Homme et divers autres instruments internationaux auxquels notre pays a souscrit.
Cette vision est en parfaite cohérence avec les référentiels nationaux en matière de développement ; qu’il s’agisse du Programme quinquennal de gouvernement 2015-2020 du Président du Faso, SEM Roch Marc Christian KABORE « Bâtir avec le peuple, un Burkina Faso de démocratie, de progrès économique et social, de liberté et de paix » matérialisé dans son instrument de mise en œuvre en l’occurrence le Plan National de Développement Economique et Social (PNDES).

Messieurs les Ministres,
Distingués invités,
S.E.M. Roch Marc Christian KABORE conscient que l’amélioration de la santé et du bien-être des citoyens est la condition sine-quoi-non pour jeter les bases d’une croissance économique reposant sur des principes d’équité et de durabilité a dès son accession au pouvoir décidé de la gratuité des soins pour les femmes enceinte et les enfants de moins de cinq. Aussi, lors de son discours à la Nation du 31 décembre 2017 a promis l’opérationnalisation du Régime d’assurance maladie universelle (RAMU) en 2018. Cette volonté politique affichée a conduit le Gouvernement à prendre un certain nombre de mesures importantes. Il s’agit, notamment :
· la création de la Caisse nationale d’assurance maladie universelle (CNAMU) par décret en date du 9 avril 2018 ;
· l’approbation des statuts particuliers de la CNAMU par décret en date du 24 avril 2018 ;
· l’adoption du calendrier d’opérationnalisation du RAMU le 24 janvier 2018. A la suite de ces décisions majeures dans le processus d’opérationnalisation du RAMU, les organes d’administration et de direction de la CNAMU ont été mis en place. 
· La création du Conseil national d’orientation du RAMU par décret en date du 8 juin 2020.
La CNAMU, conformément aux dispositions de la loi portant RAMU et de celles de ses statuts particuliers, est un établissement public de prévoyance sociale chargé de gérer le RAMU au profit des populations civiles. Ces missions sont, entre autres, l’affiliation des employeurs, l’immatriculation des assurés, l’encaissement et le recouvrement des cotisations, le conventionnement et le paiement des prestations de soins de santé. Par ailleurs, la CNAMU peut déléguer certaines de ses fonctions (article 40). La Caisse nationale d’assurance maladie universelle fonctionne depuis sa création jusqu’à ce jour avec un minimum de personnel (25) tous en situation de détachement dont les statuts sont en cours de validation.

Le Gouvernement a adopté le 10 janvier 2019 un calendrier de couverture de la population vivant au Burkina Faso. Ce calendrier prévoit, notamment, la couverture des personnes indigentes dans quatre régions pilotes : les Hauts-Bassins, la Boucle du Mouhoun, le Nord et le Centre. Cet engagement du Gouvernement est conforme à l’article 48 de la loi n°060-2015 du 5 septembre 2015 portant RAMU, qui dispose que l’Etat est responsable financièrement de la couverture sanitaire des personnes vulnérable dont les indigents. En vue de démarrer les prestations du RAMU au profit des personnes indigentes dans ces régions pilotes, la Caisse nationale d’assurance maladie universelle (CNAMU) a signé le 22 octobre 2019 une convention de délégation de gestion de certaines de ses fonctions à des organisations non gouvernementales (ONG) intervenant déjà dans le domaine de la protection sociale (ONG ASMADE, le RAMS et l’ONG/APIL). Les fonctions déléguées sont les suivantes : la fonction de mobilisation sociale, la fonction d’enrôlement et celle d’achat des prestations. Cette opération va permettre à plus de 70 000 personnes indigentes dont plus de 6000 dans la commune de Pabré de bénéficier d’une prise en charge gratuite. Cette gratuité des soins est constituée d’un panier de soins établie comme suit : 
· Au niveau CSPS/CM : Soins curatifs en ambulatoire, Soins curatifs en hospitalisation/mise en observation, Soins de petite chirurgie et MEG
· Au niveau CMA/HD-CHR : Soins curatifs en ambulatoire de médecine, Soins curatifs en ambulatoire de spécialité médicale générale, Soins curatifs en hospitalisation/mise en observation, Soins de petite chirurgie, Interventions de chirurgie essentielle et les MEG.

La cérémonie qui nous réunit ce matin à Pabré marque le démarrage effectif des prestations en santé dans les 4 régions de la phase pilote que sont…….. le lancement de ce jour sera ponctuée par une remise symbolique de carte d’affiliation à des assurés ici présents. A partir de cet instant, les personnes enrôlées et disposant de carte d’affiliation pourront se rendre en cas de maladie, dans les centres de santé conventionnés avec organismes de gestion déléguée (ASMADE, RAMS) qui ont signé des conventions de prestation pour bénéficier d’une prise en charge.  

Mesdames et Messieurs,
Distingués invités,
L’Assurance maladie universelle se fonde sur les principes partagés de justice sociale et du droit universel pour toute personne à un niveau de vie suffisant à sa santé, à son bien-être et à ceux de sa famille. L’accès à ce droit fondamental constitue un des facteurs de la croissance endogène et de l’accroissement de la rentabilité du capital productif. Sans oublier que l’égalité dans l’accès aux soins est aussi un des éléments du capital social de la nation, facteur essentiel de cohésion sociale et politique, et donc de performance globale. 
En s’engageant dans le renforcement de la protection sociale, le gouvernement entend offrir aux travailleurs, à leur famille et à l’ensemble de la population, un filet social supplémentaire qui contribuera à garantir une paix sociale durable.
Mais pour y parvenir, il y a d’énormes défis à relever pour atteindre l’objectif de la couverture sanitaire universelle que sont : 
· La définition du taux de cotisation et d’un panier de soins,
· La mobilisation des ressources pour financer le RAMU,
· La poursuite de la couverture des personnes indigentes et les personnes déplacées internes, 
· La couverture des acteurs de l’économie informelle, 
· La couverture des acteurs du secteur formel 
· La disponibilité des soins,
· L’amélioration du plateau technique, etc.


Distingués invités,
Mesdames et Messieurs,
[bookmark: _GoBack]Je ne saurai terminer mes propos sans réitérer ma reconnaissance à SEM Roch Marc Christian KABORE et à son Gouvernement pour les nombreux efforts qui ont permis l’aboutissement de ce projet qui devrait permettre à notre pays de réaliser les droits de l’Homme à la santé et par la santé.  Je remercie également nos partenaires que sont le ministère de la santé, les ONG ASMADE, RAMS et APIL pour leur disponibilité et leur engagement à nous accompagner dans la réalisation de notre mission.
Je voudrai aussi, remercier le Ministre Séni Mahamoudou OUEDRAOGO, le Ministre de Lassané KABORE pour leur accompagnement sans faille.
A Monsieur Simon COMPAORE, je lui suis très reconnaissant pour ses conseils avisés et sa disponibilité. 
JE VOUS REMERCIE POUR VOTRE AIMABLE ATTENTION
